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(Extraits) 
Grands sujets 
La résistance contre la théorie du genre à l’école s’organise 

Depuis vendredi, des centaines d'élèves ont été retirés de l'école pour une journée par leurs parents. Motif : demander la suppression de l'enseignement de la théorie du genre à l'école. 

Que se passe‑t‑il réellement à l’Education nationale ? 

Cette année, l’Education nationale teste dans dix académies le programme : ABCD de l'égalité. Ce programme est destiné aux élèves de maternelle et de primaire. Il s'agit d'un enseignement flou se basant sur les études du genre. Un des manuels conseillés aux enseignants, « 50 activités fille‑garçon à l'école » se veut un manuel d'éducation sexuelle des petits enfants. 

La résistance à ce viol des consciences prend la forme de la déscolarisation… 
Farida Belghoul, une enseignante musulmane de cinquante ans, a lancé le 24 janvier un appel à une « journée de retrait de l'école ». Les parents sont invités à ne pas mettre leur enfant à l'école un jour par mois, et d'en indiquer la raison à l'école. Son appel est relayé sur le site internet JRE2014. 

Le gouvernement dénonce des rumeurs infondées 
Vincent Peillon, ministre socialiste de l’Education nationale, et Jean‑François Copé, pour l'UMP, ont vertement critiqué cette action, qui est fondée selon Peillon, sur de simples rumeurs. Mais selon l'observatoire de la théorie du genre, les parents ont parfaitement raison de s'inquiéter. 

Et ce mouvement connaît un succès populaire 
A ce stade, l'appel de Farida Belghoul a surtout connu le succès dans la communauté immigrée, qui montre sa défiance envers le pouvoir socialiste. La créature migratoire semble échapper à son créateur. 
Mais le mouvement est plus large. Madame Belghoul est désormais proche du mouvement Egalité et Réconciliation. Elle s’est en outre rapprochée de Béatrice Bourges, du Printemps français. Son appel trouve ainsi de l'écho tant chez les catholiques que chez les musulmans, surtout dans les milieux populaires. Un élément de conjonction de plus pour la France en colère. 

Les agences de notation seraient subjectives 

C’est ce qui ressort de l’étude menée par deux chercheurs allemands de l’université de Heidelberg, Andreas Fuchs et Kai Gehring. Ils auraient ainsi démontré, exemples à l’appui, que les agences de notation ne sont pas impartiales quand elles attribuent des notes concernant la santé financière d’un pays. 
Quels sont les critères sur lesquels se sont basés les deux chercheurs ? 
Il semble que ce soit le critère de nationalité qui joue le plus. Ainsi, schématiquement, les agences asiatiques soutiennent les marchés en Asie, les Européennes les pays européens et les Américaines les Etats‑Unis. La dernière agence de notation à avoir dégradé la France est ainsi le cabinet Fitch, dont l’actionnaire majoritaire est la Fimalac : une société détenue par le Français Marc Ladreit de Lacharrière. 

Une certaine forme de patriotisme financier, en somme 
Certes, mais il semble qu’entre parfois en jeu, la crainte, réelle ou fantasmée de représailles des pays dans lesquels sont domiciliées ces agences de notation. Selon les chercheurs, la proximité commerciale peut favoriser une bienveillance à l’égard du pays hôte de l’agence : les agences défendent en effet avant tout leur intérêt propre, qui est de vendre les notations et les analyses qu’elles produisent. Or leurs clients pourraient être mécontents d’une trop grande sévérité. 

Les agences n’entendent pas scier les branches sur lesquelles elles sont assises… 

Dans ces conditions, il est difficile de se fier aux agences de notation. Ce qui n’est pas anodin quand on sait tout le mal que ces notations peuvent faire à un pays en affaiblissant son économie, voire en l’asphyxiant complètement comme cela a été le cas pour la Grèce. Or rappelons que Laurence Parisot, présidente du MEDEF, avait mis en cause la finance anglo‑saxonne dans les attaques spéculatives contre les dettes souveraines de la zone euro en 2010‑2011. 
La date limite d’utilisation optimale conduit au gaspillage alimentaire 

400 €, c’est le coût moyen annuel du gaspillage alimentaire de chaque foyer français. Les causes sont multiples, mais, selon le Conseil économique, social et environnemental, l’étiquetage ambigu pourrait bien y être pour quelque chose. Pour ceux qui ne l’auraient pas remarqué, deux indications distinctes sont fournies sur nos emballages : la date limite de consommation définit la date à partir de laquelle la consommation des aliments, par exemple, la viande, peut devenir dangereuse pour la santé. La date limite d’utilisation optimale est censée indiquer la date où les propriétés gustatives et nutritives des aliments commencent à s’altérer, par exemple pour les pâtes… 
De quoi plonger le consommateur dans un abîme de confusion, source de complications pour la santé et pour le porte‑monnaie 
Ainsi, selon une récente enquête de consommateurs de l’association CLCV, plus de 43 % des sondés déclarent jeter une boîte de raviolis en conserve lorsque la date d’utilisation optimale est dépassée de trois semaines, et 30 % pensent même qu'il y a un risque d'intoxication. 

Le Conseil économique préconise la suppression pure et simple de la date limite d'utilisation optimale 
Mais le gouvernement a répondu par la prudence : il propose de remplacer cette indication par la phrase « à consommer de préférence avant ». Cette mention continuerait à coexister avec la date limite de consommation. En effet, c’est à la législation européenne que l'on doit cet étiquetage d’une complexité byzantine. L’immobilisme bruxellois s’invite décidément jusque dans nos assiettes. 
Brèves françaises 
Le projet de loi sur l'égalité hommes‑femmes supprime le nom d'épouse des documents administratifs 
Les députés viennent d'adopter en première lecture la loi sur l'égalité hommes‑femmes. Y figure notamment un amendement imposant au fisc et à la Sécurité sociale de ne plus utiliser le nom d'épouse pour les femmes mariées, sauf si celles‑ci le demandent expressément. Voilà une nouvelle loi bien inutile ! En effet, les femmes pouvaient déjà demander à l'administration d'utiliser leur nom de jeune fille. Désormais, les députés veulent l'imposer à toutes, au nom de la lutte contre la « tyrannie masculine ». En pratique, cela risque surtout de semer le désordre à La Poste. A noter que la majorité du groupe UMP s'est abstenue. Cette loi, qui supprime aussi la notion de « bon père de famille », marque pourtant une intrusion sans précédent de l’Etat dans le domaine familial. 
Djihadistes français : Marion Maréchal veut la déchéance de nationalité 
Marion Maréchal Le Pen, députée du Vaucluse, s’est prononcée en faveur de la déchéance de nationalité pour les jeunes français qui partent en Syrie. Du moins lorsque les jeunes en question jouissent de la double nationalité, comme c’est le cas très souvent. L’élue du Rassemblement bleu marine a également souligné les risques inhérents à l’octroi automatique de la nationalité française à dix‑huit ans. En effet, cette automaticité ne permet pas de distinguer entre ceux qui adhèrent aux valeurs du pays et méritent la nationalité, et ceux qui voient la France comme un lieu de vie temporaire avant leur départ pour le djihad. Selon les chiffres du gouvernement, que certains jugent en‑dessous de la réalité, on dénombre près de 700 djihadistes français en Syrie. 
Brèves internationales 
Des métiers pourraient disparaître du fait du progrès technique 
Au XVIIIe siècle, l’ouvrier anglais Ned Ludd appelait à briser les machines accusées de prendre le travail des hommes. Or deux chercheurs de l’université d’Oxford viennent d’établir une liste de métiers directement menacés par l’essor des nouvelles technologies. Leur étude prend en compte 702 métiers, classés en fonction de la possibilité de leur informatisation à court terme. Parmi les métiers les plus menacés : celui de télé‑conseiller, de généalogiste mais aussi les emplois de souscripteur d’assurance ou encore d’assistant à la déclaration d’impôt. Si le secteur manufacturier est globalement menacé, celui des services à bas‑salaires est plutôt préservé, puisqu’il comporte une dimension manuelle irréductible. Ceux qui exercent les métiers menacés risquent de devoir se reconvertir. 
En route pour le bilinguisme en Sarre 

La francophonie s’est trouvé un nouvel allié en la personne du land allemand de la Sarre, frontalier avec la France et le Luxembourg. La Sarre doit faire face à son endettement et veut enrayer un certain déclin démographique. Elle a trouvé la solution de devenir bilingue à l’horizon 2043. Cette idée s’explique notamment par le fait que ce land détient le plus fort taux de professeurs de français en Allemagne. L’enseignement du français sera rendu obligatoire dès l’école primaire et sa maîtrise deviendrait un critère d’embauche dans l’administration. Une stratégie qui ne semble pas être suivie en Alsace‑Moselle. 
La Bundesbank suggère que les pays en difficulté se sauvent avec leurs propres moyens 

La banque centrale allemande envisage une solution pour résoudre le problème de l’endettement public. Il s’agirait pour les Etats endettés de prélever une taxe exceptionnelle sur les avoirs des citoyens. Le patrimoine privé disponible serait ainsi mis à contribution afin d’empêcher la faillite d’un Etat. Cette idée avait déjà été évoquée par le FMI, qui proposait de taxer le capital des personnes privées afin de réduire la dette publique ; ce en complément des mesures plus classiques de résorption des déficits. Toutefois, la Bundesbank a bien souligné que cette mesure devrait être unique et réservée à des situations désespérées. Par ailleurs, le coût politique d’une telle décision serait évidemment très élevé. Pas sûr qu'un tel sacrifice destiné à rembourser les créanciers de leur pays soit bien accepté par les principaux intéressés. 
Allemagne : l'âge de la retraite passe à 63 ans pour certains salariés 
C'est une des concessions obtenues d'Angela Merkel par les sociaux‑démocrates. L'âge de la retraite va passer cette année de 67 à 63 ans, mais avec deux réserves importantes. D'une part, cet âge va progressivement réaugmenter jusqu'à 65 ans, pour suivre l'espérance de vie. D'autre part, seuls les salariés ayant cotisé 45 ans pourront partir aussi tôt. Des règles qui restent nettement plus exigeantes qu'en France ! 
Chiffre du jour 

45.000 
C’est le nombre de migrants qui, en 2013, sont arrivés en Europe en traversant la Méditerranée par la voie maritime. Ce chiffre, communiqué par l’Organisation internationale des migrations, est en augmentation depuis 2008. Seule l’année 2011 avait entraîné plus de migration, en raison de la crise libyenne. La plupart de ces migrants arrivent sur la tristement célèbre île de Lampedusa, en provenance de Syrie, d’Erythrée ou de Somalie. 
La phrase du jour 

est d’Hervé Morin 
L’ancien ministre de la Défense a déclaré au journal les Echos, je cite : « Il faut […] une vraie politique de l’offre, […], le passage à 39 heures payées 35 ». On observera que M. Morin n’est pas un ami du pouvoir d’achat des salariés faisant des heures supplémentaires… En outre, dans la vraie vie, bon nombre de travailleurs, secteurs public et privé confondus, font déjà largement plus que leur temps de travail prescrit sans pour autant se faire payer les heures supplémentaires ainsi générées… 

